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SYNTHESE

En 2018, trente-trois (33) recours ont été enregistrés

au secrétariat du Comité de Règlement des Différends

(CRD) de l'ARMP et examinés ainsi qu'il suit :

. Vingt-huit (28) recours jugés recevables en la forme ;

. Cinq (05) recours jugés non recevables en la forme ;

Sur les recours jugés recevables :

. Treize (13) recours sont fondés,

. Douze (12) non fondés et

. Trois (03) ont fait l'objet de retrait par les requérants.

Huit (8) cas de conciliation ont été traités dont cinq (5)

ont fait l'objet de conciliation et trois (3) de non conci-

liation.

Des sanctions d'exclusion temporaire à la commande

publique ont été  prononcées à l'encontre des entrepri-

ses SANDI ARZIKA et MOGA ARZERORI et Fils pour

une période d'un an chacune à compter du 21 février

2019 et au paiement d'une amende d'un million (1 000

000) FCFA, suite à l'introduction de faux marchés si-

milaires supposés exécutés dans le cadre de l'appel

d'offres n°015/2017/GC/MSP/SG/FC-PDS, portant

transformation de dix (10) cases de santé en CSI dans

les régions de Dosso, Tahoua et Zinder.

Deux mille deux cent cinquante-neuf (2 259) attesta-

tions de non exclusion de la commande publique ont
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été délivrées.

Vingt-neuf (29) sessions de formation des acteurs de

la passation des marchés ont été organisées au béné-

fice de 1 264 acteurs des secteurs public, privé et de

la Société Civile dont 109 femmes.

Concernant les données statistiques des marchés pu-

blics, deux mille cent quatre-vingt-treize (2 193) mar-

chés ont été enregistrés, représentant un montant glo-

bal de six cent dix-huit milliards neuf cent trente-deux

millions trois cent quatre mille trois cent quarante (618

932 304 340) francs CFA.

Au titre de l'intégrité du système de passation des

marchés publics, il a été réalisé l'audit des marchés

publics et des délégations de service public des an-

nées 2016 et 2017.

En matière de communication, douze (12) numéros du

journal des marchés publics ont été publiés compor-

tant 46 décisions du CRD, 67 plans prévisionnels de

passation et 07 articles sur des thématiques portant

sur les marchés publics.

STATISTIQUES SUR LES MARCHES PUBLICS

A partir des données collectées, les statistiques sur les

marchés se présentent par type d'acquisition et par

mode de passation comme suit :
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FigurFigurFigurFigurFigure 1:Répare 1:Répare 1:Répare 1:Répare 1:Répartition par typetition par typetition par typetition par typetition par type
d'acquisition en 2018 en nombred'acquisition en 2018 en nombred'acquisition en 2018 en nombred'acquisition en 2018 en nombred'acquisition en 2018 en nombre

SYNTHESE DES REALISASYNTHESE DES REALISASYNTHESE DES REALISASYNTHESE DES REALISASYNTHESE DES REALISATIONS DE L'ATIONS DE L'ATIONS DE L'ATIONS DE L'ATIONS DE L'AGENCE DEGENCE DEGENCE DEGENCE DEGENCE DE
REGULAREGULAREGULAREGULAREGULATION DES MARTION DES MARTION DES MARTION DES MARTION DES MARCHES PUBLICS (ARMP) EN 2018CHES PUBLICS (ARMP) EN 2018CHES PUBLICS (ARMP) EN 2018CHES PUBLICS (ARMP) EN 2018CHES PUBLICS (ARMP) EN 2018

Figure 2: Répartition par type
d'acquisition en 2018 en montant

Figure 4: Répartition des marchés par
mode de passation en 2018 en montant

Comparaison des marchés publics par type d'acquisition de 2017 et 2018

Type 
d’acquisition 

2017  2018 

Nombre  %  Montant (FCFA)  %  Nombre  %  Montant (FCFA)  % 
Fournitures et 
Services  427  55,5  120 133 640 804  46,9  1 447  66  188 835 562 195  30,5 

Prestations 
Intellectuelles  106  13,8  8 531 165 423  3,33  114  5,2  20 244 502 872  3,27 

Travaux  236  30,7  127 410 364 178  49,8  632  28,8  409 872 239 273  66,2 

Total  769  100  256 075 170 405  100  2 193  100  618 952 304 340  100 

Figure 3: Répartition par mode
de passation en 2018 en nombre

SYNTHESE
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Figure 5: Tendance des marchés publics de 2017
à 2018 par type d'acquisition en nombre

Figure 6: Tendance des marchés publics de 2017
à 2018 par type d'acquisition montant

SYNTHESE
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 Comparaison des marchés publics  2017 et 2018 par mode de passation

SYNTHESE DES REALISASYNTHESE DES REALISASYNTHESE DES REALISASYNTHESE DES REALISASYNTHESE DES REALISATIONS DE L'ATIONS DE L'ATIONS DE L'ATIONS DE L'ATIONS DE L'AGENCE DEGENCE DEGENCE DEGENCE DEGENCE DE
REGULAREGULAREGULAREGULAREGULATION DES MARTION DES MARTION DES MARTION DES MARTION DES MARCHES PUBLICS (ARMP) EN 2018CHES PUBLICS (ARMP) EN 2018CHES PUBLICS (ARMP) EN 2018CHES PUBLICS (ARMP) EN 2018CHES PUBLICS (ARMP) EN 2018

SYNTHESE
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REPUBLIQUE DU NIGER
CABINET DU PREMIER MINISTRE

Agence de Régulation des Marchés Publics ARMP

Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE

Portant création, attribution, composition-type et fonctionnement des commissions des marchés publics et
des délégations de service publics et des Entablements Publics, Sociétés d'Etat  et Sociétés à participation
financière publique majoritaire
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE



20Hebdomadaire N°316 de l’ARMP  N°316 du 15 au 20 Août 2019

Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE



22Hebdomadaire N°316 de l’ARMP  N°316 du 15 au 20 Août 2019

Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE



24Hebdomadaire N°316 de l’ARMP  N°316 du 15 au 20 Août 2019

Arrêté N° 135 /PM/ARMP du 24 juillet 2017

ARRETE
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LE COMITE DE REGLEMENT
DES DIFFERENDS

du 15 août 2019 sur l'examen de la recevabilité du recours introduit par le Directeur Général de la
Société Nigérienne de transport voyageurs (SONITRAV), contre  l'Agence Nigérienne des Alloca-
tions et des Bourses (ANAB), suivant AOR n° 01/19/MES/RI/ANAB/DG/DAAF, portant transport en
aller-retour des étudiants dans les chefs-lieux des régions pour les grandes vacances.

Décision
N° 057 / ARMP / CRD

Après en avoir délibéré con-
formément à la loi, a rendu la
décision dont la teneur suit :
Statuant en matière de diffé-
rend relatif à l'attribution de
marchés publics, en son
audience du 15 août deux mil
dix-neuf à laquelle siégeaient
Madame MAMANE AMINATA
MAÏGA HAMIL, Présidente
du Comité de Règlement des
Différends et Messieurs
OUMAROU MOUSSA,
MOUSTAPHA MATTA, FODI
ASSOUMANE et Mesdames
SEYNI KADIDIA JOSE-
PHINE et DIORI MAÏMOUNA
MALE, tous Conseillers à
l'Agence de Régulation des
Marchés Publics,  membres
;
En présence de Messieurs
YACOUBA Soumana, Direc-
teur de la Règlementation et
des Affaires Juridiques et
YAOU MAHAMA, Chef de
Service du Contentieux, as-

surant le secrétariat de
séance.
Vu la Directive nº 04/2005/
CM/UEMOA du 9 décembre
2005, portant procédures de
passation, d'exécution et de
règlement des marchés pu-
blics et des délégations de
service  public  dans l'Union
Economique et Monétaire
Ouest Africaine ;
Vula Directive nº 05/2005/
CM/UEMOA du 9 décembre
2005, portant contrôle et ré-
gulation des marchés publics
et des délégations de service
public dans l'Union Economi-
que et Monétaire Ouest Afri-
caine ;
Vu la loi n°2011-37 du 28 oc-
tobre 2011 portant principes
généraux, contrôle et régula-
tion des marchés publics et
des délégations de service
public au Niger;
Vu le Décret n°2016-641/
PRN/PM du 1er  décembre

2016, portant code des mar-
chés publics et des déléga-
tions de service public ;
Vu le Décret n° 2011-687/
PRN/PM du 29 décembre
2011, portant attribution,
composition, organisation et
modalités de fonctionnement
de l'Agence de Régulation
des Marchés Publics ;
Vu le Décret n° 2004-192/
PRN/PM du 06 juillet 2004,
fixant les modalités de fonc-
tionnement du Comité de Rè-
glement des Différends ;
Vu  le  Décret n° 2019-222/
PRN/PM du 29 avril 2019,
portant nomination des mem-
bres du  Conseil National de
Régulation des Marchés Pu-
blics ;
Vu le Règlement Intérieur du
Comité de Règlement des
Différends ;
 Vu la Décision n°022/PCNR/
ARMP du 06 mai 2019,  por-
tant désignation des mem-

DECISION DU CRD
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du 15 août 2019 sur l'examen de la recevabilité du recours introduit par le Directeur Général de la
Société Nigérienne de transport voyageurs (SONITRAV), contre  l'Agence Nigérienne des Alloca-
tions et des Bourses (ANAB), suivant AOR n° 01/19/MES/RI/ANAB/DG/DAAF, portant transport en
aller-retour des étudiants dans les chefs-lieux des régions pour les grandes vacances.

Décision
N° 057 / ARMP / CRD

bres du Comité de Règle-
ment des Différends ;
 Vu  la correspondance en
date du 06 août 2019 du Di-
recteur Général de la société
           SONITRAV ;
Vu  les pièces du dossier ;
ENTRE
Le Directeur Général de la
Société Nigérienne de Trans-
port Voyageurs (SONITRAV),
DEMANDEUR, d'une part ;
L'Agence Nigérienne des Al-
locations et des Bourses
(ANAB),  Autorité Contrac-
tante,  DÉFENDERESSE,
d'autre part ;
Sans que les présentes qua-
lités puissent nuire ni préjudi-
cier aux droits et intérêts res-
pectifs des parties en cause
mais au contraire sous les
plus expresses réserves de
fait et de droit ;
EN LA FORME
.Faits, procédure et pré-

tentions des parties :
Attendu que par lettre n°0115/
MES/RI/ANAB/DG/DAAF du
vendredi 19 juillet 2019, re-
çue le jeudi 25 juillet 2019 par

le requérant, le Directeur Gé-
néral de l'ANAB, Personne
Responsable du Marché, no-
tifiait au Directeur Général de
la SONITRAV qu'à l'issue de
l'évaluation des offres relati-
ves l'Appel d'Offres susvisé,
ses offres pour les lots 1, 2,
3, 4 et 5 n'ont pas été rete-
nues au motif qu'il n'aurait pas
fournie dans ses offres le
certificat d'inscription au re-
gistre de commerce et pour
non-conformité des lettres de
soumission et des garanties
de soumission ;
Que par lettre datée du lundi
29 juillet 2019, le Directeur
Général de la SONITRAV, fai-
sant suite à la lettre de notifi-
cation, introduisait un recours
préalable auprès de la Per-
sonne Responsable du Mar-
ché, pour contester les mo-
tifs invoqués pour le rejet ses
offres en expliquant qu'il a bel
et bien fourni le RCCM dans
son offre ;
Que d'ailleurs, lors de la
séance de l'ouverture des
plis à laquelle il a participé, il

a été constaté que toutes les
pièces administratives exi-
gées avaient été fournies
dans son offre  ;
Qu'en conséquence, il a de-
mandé à la Personne Res-
ponsable du Marché de re-
considérer sa décision d'at-
tribution de ce marché pour
faire reprendre les travaux de
l'évaluation afin de le mettre
dans ses droits ;
Attendu qu'en réponse au re-
cours préalable, la Personne
Responsable du Marché a,
par lettre 0120/MES/RI/
ANAB/DG/DAAF du jeudi 1er
août 2019, réitéré au requé-
rant qu'il n'a pas fourni dans
ses offres la copie du RCCM
exigée, d'une part et que les
lettres de soumission et les
garanties de soumission ne
sont pas conformes, d'autre
part ;
Attendu qu'ayant reçu une ré-
ponse non satisfaisante à
son recours préalable, de la
part de la Personne Respon-
sable du Marché, le Directeur
Général de la SONITRAV a,

DECISION DU CRD
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DECISION DU CRD

du 15 août 2019 sur l'examen de la recevabilité du recours introduit par le Directeur Général de la
Société Nigérienne de transport voyageurs (SONITRAV), contre  l'Agence Nigérienne des Alloca-
tions et des Bourses (ANAB), suivant AOR n° 01/19/MES/RI/ANAB/DG/DAAF, portant transport en
aller-retour des étudiants dans les chefs-lieux des régions pour les grandes vacances.

Décision
N° 057 / ARMP / CRD

par  lettre du mardi 06 août
2019, reçue le même jour
sous le n°1787 (033) au Se-
crétariat du Comité de Règle-
ment des Différends, introduit
un recours contentieux
auprès dudit Comité, en évo-
quant les mêmes motifs ;
. Sur la recevabilité du re-
cours :
Attendu que selon les dispo-
sitions de l'article 165 du
code des marchés publics, "
sous peine d'irrecevabilité, le
recours préalable doit être
exercé dans les cinq (5) jours
ouvrables suivant la notifica-
tion du rejet de l'offre " ;
Attendu que le recours gra-
cieux a été introduit par le re-
quérant le lundi 29 juillet
2019, après la notification in-
tervenue le jeudi 25 juillet
2019 ;
Qu'en l'espèce, le délai pris
par le requérant est de deux
(2) jours ouvrables suivant la
notification ;
Attendu que, conformément
aux dispositions de l'article
166 du code des marchés

publics, le requérant insatis-
fait d'un recours préalable
dispose de trois (3) jours
ouvrables pour exercer un re-
cours contentieux devant le
Comité de Règlement des
Différends ;
Que le Directeur Général de
la SONITRAV, suite au rejet
de son recours préalable daté
du jeudi 1er août 2019, a in-
tenté le recours contentieux
le mardi 06 août 2019, soit
dans le délai imparti ;
Qu'en considération de ce
qui précède, il y a lieu de dé-
clarer le recours recevable en
la forme ;
PAR CES MOTIFS,
1 -   Déclare recevable quant
à la forme, le recours conten-
tieux introduit par le Directeur
Général de la SONITRAV ;
2 -  Dit  qu'en  application  de
l'article 167  du code des
marchés publics,  la procé-
dure de passation dudit Ap-
pel d'Offres est suspendue,
en attendant la décision au
fond du Comité de Règle-
ment  des  Différends ;

3- Dit qu'un  Conseiller  est
désigné  pour  instruire le
dossier ;
4- Dit que les documents ori-
ginaux relatifs  à la procédure
dudit marché doivent être
transmis à l'Agence de Ré-
gulation des Marchés Publics
dans les meilleurs délais ;
5-   Dit que cette décision est
exécutoire, conformément à
la réglementation ;
6 - Dit que le Secrétaire Exé-
cutif de l'Agence de Régula-
tion des Marchés Publics est
chargé de  notifier au Direc-
teur Général de la
SONITRAV, ainsi qu'à
l'Agence Nigérienne des Al-
locations et des Bourses
(ANAB), la présente décision
qui sera publiée au journal
des marchés publics.

Fait à Niamey,
le 22 août 2019

LA PRÉSIDENTE DU CRD
  MADAME MAMANE

AMINATA MAÏGA HAMIL
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DECISION DU CRD

LE COMITE DE REGLEMENT
DES DIFFERENDS

Décision
N° 057 / ARMP / CRD

du 22 août 2019 sur l'examen au fond du recours introduit par le Directeur Général de la Société
Nigérienne de transport voyageurs (SONITRAV), contre  l'Agence Nigérienne des Allocations et
des Bourses (ANAB), suivant AOR n° 01/19/MES/RI/ANAB/DG/DAAF, portant transport en aller-
retour des étudiants dans les chefs-lieux des régions pour les grandes vacances.

Après en avoir délibéré con-
formément à la loi, a rendu la
décision dont la teneur suit :
Statuant en matière de diffé-
rend relatif à l'attribution de
marchés publics, en son
audience du 22
 août deux mil dix-neuf à la-
quelle siégeaient Madame
MAMANE AMINATA MAÏGA
HAMIL, Présidente du Co-
mité de Règlement des Dif-
férends et Messieurs
OUMAROU MOUSSA,
MOUSTAPHA MATTA, FODI
ASSOUMANE et Mesdames
SEYNI KADIDIA JOSE-
PHINE et DIORI MAÏMOUNA
MALE, tous Conseillers à
l'Agence de Régulation des
Marchés Publics,  membres
;
En présence de Messieurs
YACOUBA Soumana, Direc-

teur de la Règlementation et
des Affaires Juridiques et
YAOU MAHAMA, Chef de
Service du Contentieux, as-
surant le secrétariat de
séance.
Vu la Directive nº 04/2005/
CM/UEMOA du 9 décembre
2005, portant procédures de
passation, d'exécution et de
règlement des marchés pu-
blics et des délégations de
service  public  dans l'Union
Economique et Monétaire
Ouest Africaine ;

Vu la Directive nº 05/2005/
CM/UEMOA du 9 décembre
2005, portant contrôle et ré-
gulation des marchés publics
et des délégations de service
public dans l'Union Economi-
que et Monétaire Ouest Afri-
caine ;

Vu la loi n°2011-37 du 28 oc-
tobre 2011 portant principes
généraux, contrôle et régula-
tion des marchés publics et
des délégations de service
public au Niger;
Vu le Décret n°2016-641/
PRN/PM du 1er  décembre
2016, portant code des mar-
chés publics et des déléga-
tions de service public ;
Vu le Décret n° 2011-687/
PRN/PM du 29 décembre
2011, portant attribution,
composition, organisation et
modalités de fonctionnement
de l'Agence de Régulation
des Marchés Publics ;
Vu le Décret n° 2004-192/
PRN/PM du 06 juillet 2004,
fixant les modalités de fonc-
tionnement du Comité de
Règlement des Différends ;
Vu  le  Décret n° 2019-222/
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DECISION DU CRD

Décision
N° 057 / ARMP / CRD

du 22 août 2019 sur l'examen au fond du recours introduit par le Directeur Général de la Société
Nigérienne de transport voyageurs (SONITRAV), contre  l'Agence Nigérienne des Allocations et
des Bourses (ANAB), suivant AOR n° 01/19/MES/RI/ANAB/DG/DAAF, portant transport en aller-
retour des étudiants dans les chefs-lieux des régions pour les grandes vacances.

PRN/PM du 29 avril 2019,
portant nomination des mem-
bres du Conseil National de
Régulation des Marchés Pu-
blics ;
Vu le Règlement Intérieur du
Comité de Règlement des
Différends ;
 Vu la Décision n°022/PCNR/
ARMP du 06 mai 2019,  por-
tant désignation des mem-
bres du Comité de Règle-
ment des Différends ;
 Vu  la correspondance en
date du 06 août 2019 du Di-
recteur Général de la société
           SONITRAV ;
 Vu   les pièces du dossier ;
ENTRE
Le Directeur Général de la
Société Nigérienne de Trans-
port Voyageurs (SONITRAV),
DEMANDEUR, d'une part ;
L'Agence Nigérienne des Al-
locations et des Bourses
(ANAB),  Autorité Contrac-
tante,  DÉFENDERESSE,
d'autre part ;

Sans que les présentes qua-
lités puissent nuire ni préjudi-
cier aux droits et intérêts res-
pectifs des parties en cause
mais au contraire sous les
plus expresses réserves de
fait et de droit ;
. EN LA FORME :
Attendu que le recours ayant
été introduit dans les formes
et délais prévus par la loi, a
déjà été déclaré recevable
par décision n°053/ARMP/
CRD en date du 15 août 2019
du Comité de Céans ;
Qu'il y a lieu à présent de pro-
céder à l'examen au fond du
litige ;
. AU FOND :
Faits, procédure et Préten-
tions des Parties :
Attendu que par lettre n°0115/
MES/RI/ANAB/DG/DAAF du
vendredi 19 juillet 2019, re-
çue le jeudi 25 juillet 2019 par
le requérant, le Directeur Gé-
néral de l'ANAB, Personne
Responsable du Marché, no-

tifiait au Directeur Général de
la SONITAV qu'à l'issue de
l'évaluation des offres relati-
ves l'Appel d'Offres susvisé,
ses offres pour les lots 1, 2,
3, 4 et 5 n'ont pas été rete-
nues au motif qu'il n'aurait pas
fournie dans ses offres le
certificat d'inscription au re-
gistre de commerce et pour
non-conformité des lettres de
soumission et des garanties
de soumission ;
Que par lettre datée du lundi
29 juillet 2019, le Directeur
Général de la SONITRAV,
faisant suite à la lettre de no-
tification, introduisait un re-
cours préalable auprès de la
Personne Responsable du
Marché, pour contester les
motifs invoqués pour le rejet
ses offres en soutenant avoir
fourni le RCCM dans son of-
fre ;
Que d'ailleurs, pour convain-
cre la Personne Responsa-
ble du Marché, il explique que
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lors de la séance de l'ouver-
ture des plis à laquelle il a
participé, il a été constaté que
toutes les pièces administra-
tives exigées avaient été
fournies dans son offre ;
Que c'est pourquoi, il  de-
mande à la Personne Res-
ponsable du Marché de re-
considérer sa décision d'at-
tribution de ce marché pour
faire reprendre les travaux de
l'évaluation afin de le mettre
dans ses droits ;
Attendu qu'en réponse au re-
cours préalable, la Personne
Responsable du Marché a,
par lettre 0120/MES/RI/
ANAB/DG/DAAF du jeudi 1er
août 2019, réitéré au requé-
rant qu'il n'a pas
fourni dans ses offres la co-
pie du RCCM exigée, d'une
part et que les lettres de sou-
mission et les garanties de
soumission ne sont pas con-
formes, d'autre part ;
DISCUSSION :

Attendu que pour justifier son
recours, le Directeur Général
de la Société Nigérienne de
Transport Voyageurs
(SONITRAV) conteste le
motif invoqué pour rejeter ses
offres en expliquant qu'il y a
bel et bien fourni le RCCM,
d'une part et que la non-con-
formité de la lettre de soumis-
sion pour une faute de saisie
et des garanties de soumis-
sion pour un ajout d'un mot "
relance " après le numéro de
l'Appel d'Offres est aberrant,
d'autre part  ;
Attendu que pour sa part, la
Personne Responsable du
Marché a expliqué que le
RCCM exigé dans le DAO n'a
pas été fourni dans les offres
du requérant, d'une part et
que la lettre de soumission et
les garanties de soumission
ne sont pas conformes aux
modèles du DAO, d'autre part
;
Attendu que le Comité de Rè-

glement des Différends,
après avoir pris connais-
sance du rapport du Con-
seiller instructeur et en avoir
débattu, constate :
Qu'il ressort des Données
Particulières du Dossier
d'Appel d'Offres (DPAO),
que suivant la clause IC 4.1,
le soumissionnaire doit four-
nir dans son offre, entre
autres pièces, le RCCM, les
garanties de soumission et la
lettre de soumission ;
Attendu que concernant le
grief relatif à la non-confor-
mité de la lettre de soumis-
sion, l'examen de l'offre du
requérant fait ressortir que
celle-ci comporte une erreur
de saisie ;
Qu'en effet, elle a été adres-
sée à " l'Agence Nigérienne
des Allocutions et des Bour-
ses " au lieu de " l'Agence
Nigérienne des Allocations et
des Bourses " ;
Attendu qu'en dehors de
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cette erreur de saisie " Allo-
cutions " au lieu de " Alloca-
tions ", la lettre de soumission
a respecté le modèle de let-
tre joint au DAO ; que dès
lors, une simple faute de sai-
sie ne saurait constituer une
non-conformité de la pièce
pour rejeter l'offre ;
Attendu qu'en outre, s'agis-
sant du deuxième grief relatif
à la non-conformité des ga-
ranties de soumission, l'exa-
men de l'offre du requérant
fait ressortir que celles-ci
comportent un ajout d'un mot
" relance " après le numéro
d'Appel d'Offres ; que cet
ajout d'un mot ne saurait non
plus constituer une non-con-
formité de l'acte pour rejeter
l'offre ;
Attendu qu'enfin, concernant
le grief relatif à la non produc-
tion de la pièce portant
RCCM, il ressort de l'examen
de l'offre du requérant que
cette pièce ne s'y trouve pas

;
Qu'il ressort également de
l'examen du procès-verbal
d'ouverture des plis que cette
pièce n'a pas été citée parmi
les pièces exigées à la clause
IC 4.1 des DPAO du DAO ;
Que dès lors, concernant ce
dernier grief, à défaut d'ap-
porter la preuve matérielle
que ladite pièce a été fournie
dans son offre, le requérant
ne peut faire valoir ses droits
;
Attendu qu'il y a lieu dire et
juger que c'est à bon droit
que le Comité d'Experts In-
dépendant a écarté son offre
à cette étape et, en consé-
quence, de rejeter son re-
cours, comme étant non
fondé ;
PAR CES MOTIFS,
1- Rejette, quant au fond, le
recours contentieux introduit
par le Directeur Général de
la société SONITRAV,
comme étant non fondé ;

2. Confirme, le concernant,
les résultats du rapport final
de la Commission Ad 'hoc
d'attribution du marché ;
3. Dit que cette décision est
exécutoire, conformément à
la réglementation ;
4.Dit que le Secrétaire Exé-
cutif de l'Agence de Régula-
tion des Marchés Publics est
chargé de notifier au Direc-
teur Général de la société
SONITRAV, ainsi qu'à
l'Agence Nigérienne des Al-
locations et des Bourses
(ANAB), la présente décision
qui sera publiée au journal
des marchés publics.

Fait à Niamey,
le 22 août 2019

LA PRÉSIDENTE DU CRD

 MADAME MAMANE
AMINATA MAÏGA HAMIL
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